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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de Mme Chantal Bertouille

- La séance est ouverte à 14 heures  13 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – Je vous propose d'entamer nos travaux.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE V DE LA PREMIÈRE PARTIE DU CODE DE LA
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION ET LE LIVRE I DE LA TROISIÈME
PARTIE DE CE MÊME CODE (DOC. 403 (2005-2006) – N° 1) (EN APPLICATION DE L’ARTICLE 45.3
DU RÈGLEMENT DU PARLEMENT WALLON) 

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE PREMIER DE LA TROISIÈME PARTIE DU CODE
DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION EN CE QUI CONCERNE LA
TUTELLE SUR LES INTERCOMMUNALES (DOC. 404 (2005-2006) – N° 1) (EN APPLICATION DE
L’ARTICLE 45.3 DU RÈGLEMENT DU PARLEMENT WALLON)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 DÉCEMBRE 1996 RELATIF AUX
INTERCOMMUNALES WALLONNES, PRÉCISANT LA PROCÉDURE DE CONVOCATION AU
CONSEIL D’ADMINISTRATION ET À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET LA PROCÉDURE
D’ADOPTION DU RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR, PAR MME CORNET ET CONSORTS (DOC.
25 (SE 2004) — N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À ORGANISER LA PRÉSENCE DE PERSONNES DE SEXE
DIFFÉRENT AU SEIN DES COLLÈGES DES BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS, DES BUREAUX
PERMANENTS DES CENTRES PUBLICS D’AIDE SOCIALE ET DES MEMBRES DES EXÉCUTIFS
DE TOUT AUTRE ORGANE TERRITORIAL INTERCOMMUNAL OU INTRACOMMUNAL, DÉPOSÉE
PAR MME DOCQ ET CONSORTS (DOC. 31 (SE 2004) — N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 DÉCEMBRE 1996 RELATIF AUX
INTERCOMMUNALES WALLONNES EN VUE D’Y INSÉRER UNE OBLIGATION DE PUBLICATION
DES RÉMUNÉRATIONS DES DIRIGEANTS D’INTERCOMMUNALES, DÉPOSÉE PAR MME
DEFRAIGNE (DOC. 126 (2004-2005) — N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION RELATIF AU CUMUL DE FONCTIONS ET À LA FIXATION DE JETONS DE
PRÉSENCE ET DE BARÈMES DE RÉMUNÉRATION, DÉPOSÉE PAR M. BORSUS (DOC. 247 (2005-
2006) – N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À INTERDIRE LE CUMUL ENTRE LES MANDATS DE
BOURGMESTRE ET ÉCHEVIN ET LES FONCTIONS DE DIRECTEUR GÉNÉRAL D’UNE
INTERCOMMUNALE OU DE DIRECTEUR-GÉRANT D’UNE SOCIÉTÉ DE LOGEMENT, PAR MM.
CHERON ET CONSORTS (DOC. 385(2005-2006) – N°S 1 ET 2)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À INTERDIRE LE CUMUL ENTRE LES MANDATS DE
BOURGMESTRE ET ÉCHEVIN ET CEUX DE PRÉSIDENT D’UNE INTERCOMMUNALE OU D’UNE
SOCIÉTÉ DE LOGEMENT, PAR MM. CHERON ET CONSORTS (DOC. 386(2005-2006) – N°S 1 ET 2) 

Mme la Présidente. – Deux projets de décret et les propositions relatives aux intercommunales qui se
trouvaient dans l'arriéré de notre Commission sont inscrits à notre ordre du jour.

En application de l'article 45.3 du Règlement d'ordre intérieur du Parlement, j'ai été saisie d'une demande
d'examen d'urgence de la part du Gouvernement. L'urgence est motivée par le fait de voir ce texte adopté avant
les vacances parlementaires.
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ORGANISATION DES TRAVAUX

M. Serge Kubla (MR). – Je souhaiterais tout d'abord souligner que nous n'avons aucune objection à
examiner les textes du Ministre. Nous n'avons pas plus d'opposition à ce que ces textes soient votés avant les
vacances parlementaires. Dans le contexte actuel, personne n'a intérêt à faire de la flibuste. Par contre, je suis
opposé à ce que nous soyons contraints de travailler dans de mauvaises conditions.

Nous avons eu une Conférence des présidents à laquelle M. le Ministre Courard représentait le
Gouvernement. Madame la Présidente, vous aviez demandé au Ministre s'il fallait tenir compte d'un décret sur
les intercommunales et il vous avait répondu par la négative.

Par ailleurs, le texte qui nous est soumis est loin d'être simple et il n'est pas dénué de conflits. Soit nous
trouvons un modus vivendi qui rassure M. le Ministre sur le but qu'il s'est fixé et qui nous permette de
travailler dans de bonnes conditions, soit vous estimez que notre proposition n'est pas raisonnable et nous ne
formulons aucun engagement quant à l'examen des textes.

Je vous proposerais que nous n'ouvrions pas le débat cette semaine sur les textes, si ce n'est l'exposé du
Ministre. Nous nous engageons de notre côté à ce que le texte soit examiné avant les vacances.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Sur le fait d'aller au fond des choses de manière assez rapide, je ne suis pas
contre. Et nul n'est contre une réforme. Je suis même prêt à abandonner l'urgence de ma proposition afin de
pouvoir examiner les textes du Ministre. La proposition de M. Kubla me paraît par ailleurs raisonnable.

M. Paul Furlan (PS). – J'entends les propositions de MM. Kubla et Cheron qui me paraîssent
raisonnables. Les dernières séances devraient se tenir les 19 et 20 juillet. Il convient par ailleurs de réserver une
heure le 4 juillet pour l'examen de l'ajustement budgétaire. Il reste donc le mardi 4 et le jeudi 6 juillet et, le
cas échéant, ce 22 mai.

Mme la Présidente. – Je vous informe qu'il n'y a pas de Gouvernement le jeudi 6 juillet au matin.

M. Paul Furlan (PS). – Le jeudi 6 pourrait permettre l'examen et le vote des textes. Les auditions se
tiendraient le mardi 4 juillet au matin et la discussion pourrait se poursuivre durant l'après-midi.

M. Michel de Lamotte (cdH). – J'acte la proposition de M. Kubla de permettre le vote du texte les 19 ou
20 juillet prochain. Nous pourrions nous retrouver les 4 et 6 juillet, tout en tenant compte de l'ajustement
budgétaire.

Mme la Présidente. – À titre informatif, j'ai été saisie de la demande d'urgence en date du 15 juin et les
premiers documents m'ont été transmis à 17 heures. Le 15 au matin, les projets de décret ont été envoyés par
mail et le 16 au matin, ils ont été adressés aux parlementaires de la Commission par colis express.

Je récapitule les propositions qui ont été faites. Nous entendrons aujourd'hui l'exposé du Ministre sur les
deux projets de décret. Nous nous retrouverons le mardi 4 juillet à 10 heures pour examiner, d'une part,
l'ajustement budgétaire (environ une heure) et, d'autre part, la présentation des différentes propositions de
décret, la discussion générale ainsi que les auditions. Le jeudi 6 juillet, nous nous retrouverons pour discuter
des articles et amendements et pour voter les projets et propositions de décret.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – La proposition, telle
qu'elle vient d'être formulée, m'agrée totalement. Il me paraît nécessaire de voter avant les vacances
parlementaires. À partir du moment où des engagements sont pris sur le calendrier, je suis ouvert à toute
proposition. Prendre deux jours pour examiner ces textes me paraît raisonnable. Si besoin, nous pourrions
prendre un jour supplémentaire. En outre, l'ajustement budgétaire ne devrait pas prendre trop de temps.

M. Serge Kubla (MR). – Il appartiendra à la Conférence des présidents d'arrêter nos travaux. Je note que
M. le Ministre est d'accord de prévoir un jour supplémentaire en cas de besoin. Je tiens enfin à souligner qu'il
n'est pas fréquent que l'opposition propose des dates qui agréent le Gouvernement. Il faut que le Ministre en
soit conscient.
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Mme la Présidente. – En ce qui concerne les personnes à auditionner, chaque groupe peut-il me transmettre
des propositions d'intervenants  ?

M. Serge Kubla (MR). – Certains noms pourront peut-être déjà être proposés après l'exposé du Ministre.

DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR

Mme la Présidente. – Mme Cornet est désignée en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du rapport.

EXPOSÉ DE M. COURARD, MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION
PUBLIQUE

Comme vous le savez, la réforme envisagée dans ce projet de décret conduit à plus de transparence des
intercommunales vis-à-vis des utilisateurs, des entreprises et des communes associées et à l'introduction de
débats intercommunaux dans les communes.

Pour rappel, le Gouvernement wallon a adopté le jeudi 28 avril 2005 les axes de la rationalistion et de la
réforme des intercommunales en Région wallonne.

L'objectif est de parvenir à une gestion plus rationnelle et plus efficace dans le secteur des intercommunales
wallonnes en vue de réaliser des économies, de simplifier le fonctionnement de ce mode de gestion de l'intérêt
communal et de clarifier les rôles et objectifs de chacun des organes.

En date du 27 avril 2006, le Gouvernement wallon a d'ailleurs adopté une circulaire relative à la
rationalistion des intercommunales et portant sur les étapes de rapprochement et les modalités d'organisation
des secteurs d'activités, qui a été adressée aux intercommunales.

En date du 30 mai 2006, le Gouvernement également adressé une lettre d'information sur l'installation des
nouveaux organes suite aux élections communales et provinciales qui prévoit l'organisation d'une assemblée
statutaire avant le 4 décembre 2006.

L'urgence de l'examen du présent projet de décret est motivée par le fait qu'il convient d'adopter ces textes
avant les vacances parlementaires afin que les intercommunales puissent adapter leurs statuts lors de leur
assemblée générale de fin d'année.

Deux décrets sont visés par cette réforme  : le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales
wallonnes intégré dans la première partie, livre V du Code de la démocratie locale et le décret du 1er avril 1999
organisant la tutelle sur les communes, les provinces, les intercommunales et les zones de police
unicommunales et pluricommunales de la Région wallonne repris dans la troisième partie, livre 1er du Code
de la démocratie locale.

Un mot quant à la méthode de travail suivie.

De nombreuses rencontres avec les acteurs du secteur ont été organisées de novembre 2004 à fin mars 2005.
Plus de 250 personnes ont ainsi été consultées Le but de ces rencontres était d'évoquer avec chacun les
possibilités de rapprochements ou de fusion. Chaque rencontre a abordé à la fois une approche géographique et
une analyse sectorielle.

L'objectif de rationalisation arrêté par le Gouvernement wallon le 26 janvier 2006 porte donc sur une
diminution de plus de 50 % du nombre d'intercommunales sans réduire les services prestés au profit des
communes associées et sans toucher au volume de l'emploi  : de 135 intercommunales en 2000, le nombre est
passé à 126 en 2005 pour atteindre 56 structures en 2007. À cette date, sur base des informations en ma
possession, 11 intercommunales s'opposent encore à la décision du Gouvernement wallon.

L'objectif a atteindre est double  : la structure juridique et les règles en vigueur doivent permettre aux
communes de remplir les défis de demain tout en respectant la législation européenne et les décisions de la
Cour de Justice des Communautés européennes et il est également nécessaire d'assurer une plus grande
transparence réclamée par tous et toutes des organes de décision des intercommunales.
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Concrètement, l'avant-projet de décret apporte les nouveautés suivantes .

Pour les communes  : il permet l'organisation de modes d'associations plus souples. Le décret prévoit trois
types de collaborations entre communes, à savoir   : l'intercommunale que j'évoquerai par après , la simple
convention, sans création de structure (article L121). Le contenu minimum de la convention est fixé dans le
décret et il offre la possibilité d'établir un comité de gestion de la convention composé d'élus et l'association
de projets (article L1522). Il s'agit d'une structure légère avec personnalité juridique et constituée par acte
authentique. Le décret laisse la possibilité de créer un capital, mais il n'y a pas d'imposition. Un seul organe  :
le conseil d'administration et possibilité d'associer le privé dans le respect des règles de la concurrence.

Le projet de décret (article 1523-12, § 1er) accorde quant à lui plus d'importance au vote des conseillers
communaux  : les délégués rapportent à l'assemblée générale, pour toutes les décisions et plus seulement pour
les décisions relatives aux comptes, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil . Quant à
l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et les questions relatives au plan
stratégique, l'absence de délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part
de l'associé en cause .

Pour les intercommunales et concernant les organes de gestion, il est prévu notamment l'adoption par
l'assemblée générale de chaque intercommunale de règles de déontologie et d'éthique qui seront annexées au
règlement d'ordre intérieur de chaque organe de gestion (article L1523-14). Cela vise  :

• la composition à la proportionnelle de l'ensemble des organes de gestion et l'exclusion des partis anti-
démocratiques (article L1523 — 15 § 3)  ;

• la limitation du nombre d'administrateurs des intercommunales de minimum 10 à maximum 30, la
présence des deux genres doit y être assurée de par l'obligation de résultat prévue par la Constitution
(article L1523 — 15 § 5)  ;

• la création d'un comité de rémunération (article L1523 — 17) qui émettra des avis à l'assemblée générale
concernant les avantages directs et indirects octroyés aux administrateurs et qui aura un pouvoir de
décision en ce qui concerne les organes de direction  ;

• la création d'un collège des contrôleurs aux comptes composé d'un ou deux réviseurs et d'un représentnat
de l'Office d'inspection et de contrôle des pouvoirs locaux et paralocaux.

Concernant la transparence, le décret prévoit l'obligation de s'affilier à un service de médiation pour chaque
intercommunale. Les modalités de fonctionnement et de financement seront arrêtées par le Gouvernement
wallon. Une charte des utilisateurs devra être établie en collaboration avec le service de médiation et l'ensemble
des associations et par secteur d'activités (article 1533).

Un site Internet reprendra notamment les obligations de publicité active reprises dans le décret de 2001 et
devra être mis en ligne (article 1533 — 1 § 3).

La liste des adjudicataires de marchés publics devra être annexée aux comptes des intercommunales pour les
marchés dépassant le seuil pour lequel le cahier général des charges est applicable (article 1523 — 13 § 3).

Un plan stratégique pour 6 ans sera adopté à l'assemblée générale de fin d'année suivant celle des élections
communales (article 1523 — 13 § 4). Ce plan sera débattu dans les conseils communaux et présenté par un
représentant de l'intercommunale. Le contenu minimum de ce plan est défini et contient notamment des
données relatives à la procédure interne et des indicateurs propres à chaque secteur d'activité. Ce sont les
tableaux de bord.

L'intercommunale devra veiller à assurer une formation continue des administrateurs et/ou une information
générale et sectorielle sur les activités pratiquées par les intercommunales.

Pour les membres des organes de gestion, une nouvelle disposition (article L1532 — 1 § 1) prévoit qu'ils
s'engagent à respecter un certain nombre de règles, par exemple  : veiller au fonctionnement efficace des organes
de gestion, observer des règles de déontologie, développer et mettre à jour ses compétences professionnelles en
suivant les séances d'information dispensées par l'intercommunale ou l'association de projet et, enfin, veiller à
ce que l'organe de gestion respecte la loi et les statuts de l'intercommunale.

La règle s'inspire du décret relatif au statut de l'administrateur public.
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Par rapport à l'Europe, il est précisé notamment dans les commentaires du décret (article 1512 — 4) que  :
«  L'intercommunale ou l'association de projet peuvent comprendre des partenaires publics et des personnes de
droit privé pour autant que les règles de mise en concurrence aient été respectées.  ».

Il n'a pas paru opportun au Gouvernement wallon d'apporter cette modification dans le corps du texte. En
effet, la législation sur les marchés publics est une matière de compétence fédérale et il appartient donc au
législateur fédéral de définir le champ d'application de cette législation dans le respect des directives
européennes.

Enfin, concernant le décret relatif à la tutelle sur les intercommunaless, le projet de décret prévoit la
réduction des types d'actes soumis à la tutelle spéciale d'approbation, le doublement du délai d'approbation des
comptes des intercommunales (60 jours au lieu de 30), l'instauration d'une transmission obligatoire au
Gouvernement wallon (dans un délai de 15 jours) de certaines décisions soumises à la tutelle générale comme
le plan stratégique pluriannuel et cela dans un but d'information et d'uniformisation.

Une procédure d'appel de document est instaurée et les documents peuvent être envoyés à l'autorité de
tutelle par voie électronique.

Après approbation en première lecture par le Gouvernement wallon, ce projet de décret a été soumis, pour
avis, d'une part, au Conseil supérieur des villes et communes de la Région wallonne et, d'autre part, à
l'ensemble des associations représentatives des intercommunales (COPIDEC, Inter-Régies, Wallonie
Développement, AFIS, AQUAWL, UVCW, BEP, ...) ainsi qu'à la Cour des Comptes et à l'Institut des
Réviseurs d'entreprises. Le projet de décret a donc déjà fait l'objet d'une large consultation auprès du monde
des intercommunales et des communes.

Voici donc le résumé des différents éléments qui seront abordés dans le cadre de ce projet de décret.

Mme la Présidente. – En ce qui concerne les auditions, j'attends que les différents Groupes me
transmettent leurs propositions. Nous établirons l'agenda définitif lors de la prochaine Conférence des
Présidents.

M. Serge Kubla (MR). – La Conférence des Présidents n'a pas pour rôle d'arrêter la liste des auditions,
mais bien de fixer les règles concernant notamment le temps de parole des intervenants.

Nous pouvons, par ailleurs, essayer d'arriver à un consensus entre les différents Chefs de Groupe en ce qui
concerne le choix des intervenants.

Pour le MR, trois ou quatre auditions paraissent suffisantes.

Il convient d'arrêter la liste des auditions dans le cadre de cette Commission et non à la Conférence des
Présidents.

M. Michel de Lamotte (cdH). – Nous nous retrouverons donc le 4 juillet pour procéder aux auditions.
Nous pouvons peut-être également nous mettre d'accord sur le temps imparti et sur les institutions que nous
souhaitons entendre.

Mme la Présidente. – Les propositions me seront transmises. Je vous propose de décider en fonction de ce
qui sera proposé.

Il me semble raisonnable de consacrer une ou deux heures à entendre les différents intervenants.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Je souhaite faire acter que je désirerais entendre M. Gillet. Il a notamment
écrit un article sur les droits et devoirs des administrateurs. Je ne ferai pas d'autres propositions.

M. Serge Kubla (MR). – Nous vous ferons part de quatre propositions d'auditions dans le courant de
l'après-midi.

Mme la Présidente. – La liste des auditions sera intégrée dans notre agenda.

Je suspends donc l'examen d'un projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et le livre I de la troisième partie de ce même Code, ainsi que de

P.W.  - C.R.A.C. 168 ( 2005-2006) Commission des Affaires intérieures - mardi 20 juin 2006 9



celui modifiant le livre premier de la troisième partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation
en ce qui concerne la tutelle sur les intercommunales.

Nous y reviendrons le 4 juillet.

M. Borsus fait également la demande de reporter l'examen de sa proposition de décret.

M. Willy Borsus (MR). – Vu l'ordre du jour, il me paraît en effet difficile d'organiser un débat dans des
conditions raisonnables.

Je souhaiterais donc que cette proposition de décret soit reportée pour que nous puissions lui réserver
suffisamment de temps. Je rappelle que la réforme du Fonds des communes n'est pas un petit dossier.

Je vous propose qu'elle soit, soit post-posée, soit que nous fixions un moment raisonnable pour l'examiner
de façon attentive.

Mme la Présidente. – Sans vouloir préjuger de notre agenda, je ne pense pas que ce sera possible avant le
mois de septembre.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION VISANT À INSCRIRE AU BUDGET DU CENTRE LES FRAIS DE FORMATION
DES ÉLUS, DÉPOSÉE PAR M. CRUCKE (DOC. 325 (2005-2006) — N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI ORGANIQUE DES CENTRE PUBLICS D’AIDE
SOCIALE DU 8 JUILLET 1976 EN VUE D’INSCRIRE AU BUDGET DU CENTRE LES FRAIS DE
FORMATION DES ÉLUS, DÉPOSÉE PAR M. CRUCKE (DOC. 326 (2005-2006) — N° 1)

Mme la Présidente. – Les deux propositions de M. Crucke portant sur la formation des Élus, je vous
propose de les joindre.

DÉSIGNATION D’UN RAPPORTEUR 

Mme la Présidente. – Mme Pary-Mille est désignée en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du rapport.

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Ma seconde proposition de décret concerne les Centres publics d'Aide
sociale, mais vise bien évidemment le même objectif.

Nous ne pouvons pas nier que notre système se complexifie et que certains mandataires se trouvent
démunis. Le seul moyen, selon moi, pour y remédier est de rencontrer l'exigence de formations et la liberté
démocratique et ce, en inscrivant dans le budget une somme minimale qui couvre les formations.

Je propose de fixer ce montant à 5 % du montant des traitements de l'ensemble des Élus, car cela me paraît
être une limite raisonnable qui ne grèvera pas les finances locales.

L'objectif de cette proposition est réellement d'avoir une inscription, car la liberté laissée aux communes est
à l'origine de certains dysfonctionnements.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je ne suis
personnellement pas favorable à cette proposition, car je pense que la formation des conseillers communaux et
des mandataires des intercommunales doit être avant tout «  boostée  » par la Région.

En laissant aux communes toute liberté, il est clair qu'elles agiront différemment.

Je pense donc que le résultat sera meilleur si les formations sont dopées par la Région wallonne.
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M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je suis étonné que, tout en souhaitant booster les formations, vous ne
soutenez pas cette proposition.

Je rappelle que, si cette obligation n'est pas concrétisée, elle restera lettres mortes.

Je pensais réellement qu'en inscrivant cette proposition de décret à l'ordre du jour, j'allais dans le même
sens que les intentions formulées par Mme Milquet.

Je vous invite à aller un peu plus loin afin de mettre en phase les intentions et les actions.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Je pense que l'objectif est effectivement partagé par beaucoup de
Parlementaires. Si je ne me trompe, la majorité est actuellement en train d'y apporter une réponse par le biais
du projet de décret et d'une note que M. le Ministre nous transmettra après les vacances parlementaires.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je suis encore plus surpris par les propos de M. Brotcorne.

Je l'invite à aller visiter le site du cdH et à aller relire ce qui y est dit.

Mon objectif est de mettre en phase les intentions du cdH et les propositions du MR.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Je crois que M. Crucke ne comprend jamais ce que je lui dis.

Nous souhaitons travailler de façon plus large et, dans ce sens, rendez-vous est pris.

Mme la Présidente. – Souhaitez-vous un vote, Monsieur Crucke  ?

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je suis d'avis qu'on peut mettre cette proposition dans la continuation de ce
que M. le Ministre proposera.

Mme la Présidente. – Ces deux propositions de décret seront jointes au projet de décret que M. le Ministre
déposera sur nos bancs au mois de septembre.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFANT LA LOI ORGANIQUE DU 8 JUILLET 1976 DES CENTRES
PUBLICS D'ACTION SOCIALE, RELATIF AU MODE DE DÉSIGNATION DES MEMBRES DES
BUREAUX PERMANENTS ET DES COMITÉS SPÉCIAUX DES CENTRES PUBLICS D'ACTION
SOCIALE, DÉPOSÉE PAR MME CORNET ET CONSORTS (DOC. 343 (2005-2006) — N° 1)

DÉSIGNATION D’UN RAPPORTEUR

Mme la Présidente. – M. Onkelinx est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du rapport.

DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Véronique Cornet (MR). – Nous avons voté dans la précipitation de nouvelles dispositions
concernant les communes et les CPAS pour les prochaines élections.

Le décret du 8 décembre 2005 prévoit, en son article 6, § 6, de nouvelles dispositions relatives à la
désignation des membres des bureaux permanents et des comités spéciaux des CPAS. Dorénavant, les
membres du bureau permanent et les membres de chaque comité spécial, autres que le Président, sont désignés
par autant de scrutins qu'il y a de sièges à pourvoir, chaque conseiller disposant d'une voix. En cas de parité de
voix, le candidat du sexe le moins représenté est élu.

Votre objectif était de provoquer la mixité, mais force est de constater que cette modification implique des
changements importants pour l'opposition et la possibilité qu'elle a de désigner ses représentants permanents.

Je vous ai déjà interpellé sur ce sujet le 14 mars 2006, mais vous m'aviez répondu de manière asseptisée.

Dernièrement, un nouvel élément est apparu sous la forme d'un courrier de l'UVCW et de la Fédération des
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CPAS. Dans ce courrier, ces institutions soulignent cette problématique et demandent de revenir aux
dispositions antérieures afin de garantir le fonctionnement optimal de nos institutions.

Il nous faut faire en sorte que les institutions les plus proches des citoyens soient correctement gérées en y
associant, quand c'est possible, la minorité.

J'ose espérer que M. le Ministre sera sensible à cet argument. Il ne faut pas faire un pas en avant et ensuite
en faire deux en arrière.

M. Paul Furlan (PS). – Je pense que, sur le principe, on ne peut être que d'accord avec la proposition de
Mme Cornet.

Je voudrais toutefois souligner que Mme Docq a déposé une proposition de décret allant dans le même
sens. Elle n'est pas là pour s'en expliquer, mais je vous propose de reporter l'examen de cette proposition afin
de pouvoir en discuter et de demander l'avis du Gouvernement.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Toutes les propositions constructives sont utiles, mais je voudrais rappeler
que la proposition de décret est jointe au projet de décret.

Je propose donc qu'elle soit traitée distinctement.

M. Paul Furlan (PS). – La proposition de Mme Docq est plus large.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Je pense que la proposition de décret de Mme Cornet est intéressante et
devrait probablement recevoir l'assentiement de cette Assemblée.

Nous pouvons cependant peut-être traiter de cette problématique dans 15 jours et demander, dans
l'intervalle, l'avis du Gouvernement.

M. Charles Pire (FN). – Nous n'avons pas voté le décret qui modifiait le mécanisme actuel, mais nous
voterons cette proposition de décret en Séance plénière.

Mme Véronique Cornet (MR). – Nous attirons l'attention sur le fait que cette proposition ne date pas
d'hier. Le Gouvernement a donc eu tout le temps nécessaire pour en prendre connaissance.

Nous sommes soucieux de conserver la paternité de cette proposition.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je vous propose
d'évoquer cette question lors du prochain Gouvernement qui se tiendra jeudi.

Je pense malgré tout que le texte proposé ne garantit pas la mixité et qu'il faudrait dès lors y apporter
certaines corrections.

À titre personnel, je ne suis pas franchement favorable à cette proposition, car je pense qu'une majorité est
une majorité.

Mme Véronique Cornet (MR). – Je ne m'y retrouve plus  !

On vient de nous présenter un projet de décret dont l'objectif est de garantir la représentation démocratique.

Le but de cette proposition n'est pas de renier le pouvoir de la majorité, mais de faire participer la minorité
quand elle peut le faire afin, notamment, de prendre connaissance des décisions prises.

Je préfère dès lors votre première proposition qui consistait à demander l'avis du Gouvernement.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Allez-vous ouvrir le
poste d'un Échevin à la minorité après les prochaines élections  ? Non, bien évidemment  !

La mixité est un principe imposé par la Constitution qui ne se discute pas.

Je ne donnerai mon opinion au Gouvernement et il tranchera.
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M. Marcel Cheron (Écolo). – Ce n'est pas correct de comparer l'ouverture d'un Collège des Bourgmestre et
Échevins à ceci.

Nous ne sommes pas les seuls à aller dans ce sens.

Ce qui prévaut dans les organes du CPAS ne relève pas de la même logique.

Le décret de décembre engendre certaines conséquences et il faut pouvoir les mesurer.

Le Gouvernement doit pouvoir se pencher sur une bonne proposition.

Mme Véronique Cornet (MR). – Je comprends votre volonté d'évoluer, mais je pense que nous avons tout
intérêt à examiner le système en place afin de l'améliorer. Ceci ne constitue pas un coup de l'opposition contre
la majorité.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Ce n'est pas du tout comme cela que nous l'avions compris. Ce texte est
utile et la sagesse commande que le Gouvernement dispose d'assez de temps pour se positionner par rapport à
celui-ci.

Je propose qu'on joigne cette proposition à celle de Mme Docq et qu'on les analyse le 4 juillet prochain.

Mme la Présidente. – Votre proposition sera transmise au Gouvernement pour avis et sera analysée par
notre Commission après l'examen du projet de décret qui est inscrit à l'ordre du jour de mardi et jeudi.

Mme Véronique Cornet (MR). – Je retire dès lors ma question orale portant sur le même sujet.

Mme la Présidente. – La proposition de décret de Mme Docq reste jointe au projet de décret comme c'est
le cas actuellement.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI ORGANIQUE DU 8 JUILLET 1976 DES CENTRES
PUBLICS D'ACTION SOCIALE EN VUE DE PERMETTRE L'ACCÈS À CERTAINS MANDATS
POLITIQUES AUX MILITAIRES, DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET ET CONSORTS (DOC. 364 (2005-
2036) — N° 1)

DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR

Mme la Présidente. – M. Borsus est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du rapport.

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Pierre-Yves Jeholet (MR). – Cette proposition de décret vise à modifier la loi du 8 juillet 1976 afin de
permettre l'accès à certains mandats politiques aux militaires.

Nous avions déjà déposé un amendement allant dans ce sens au moment où nous discutions du Code de la
démocratie locale.

Cette proposition est très claire et vise à permettre l'accès des militaires à certains mandats politiques.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je vous propose le
même traitement que pour la proposition de Mme Cornet et de M. Cheron, en demandant l'avis du
Gouvernement.

Je souligne que je suis entièrement favorable à cette proposition, car il s'agit d'un ajout dans la lignée de ce
qu'il convient de faire.

M. Michel de Lamotte (cdH). – La législation a été modifiée au Fédéral, mais j'ignore ce qui a été décidé
par rapport à cette problématique. Est-ce que cela a été voté  ?
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M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Nous ne disposons
pas encore des textes.

M. Pierre-Yves Jeholet (MR). – J'ai le texte du Fédéral sous les yeux. L'article 2 précise toutes les
catégories et prévoit cette possibilité.

Mme la Présidente. – La proposition de décret de M. Jeholet sera donc transmise au Gouvernement pour
avis.

Je propose, par ailleurs, de la réinscrire à l'ordre du jour de notre Commission du 4 juillet prochain.

- M. Paul Furlan, Vice-Président, prend place au fauteuil présidentiel à 15 heures 30 minutes.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION INSTAURANT DES COURS DE CONDUITE DEFENSIVE EN
FAVEUR DES AGENTS DE LA RÉGION WALLONNE DÉPOSÉE PAR MME BERTOUILLE ET
CONSORTS (DOC. 289 (2005-2006) — N°1)

DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR

M. le Président. – M. Neven est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du rapport.

DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Chantal Bertouille (MR). – La proposition de résolution vise à instaurer des cours des conduite
défensive en faveur des agents de la Région wallonne.

Les routes belges sont parmi les plus meurtrières d'Europe. Même si le nombre d'accidents tend à diminuer,
un accident sur la route est toujours un accident de trop. Les campagnes de sécurité sont nombreuses et
essentiellement tournées vers les jeunes.

Force est de constater que peu adoptent une vitesse aux conditions météorologiques ou de circulation. Des
gestes pourtant fort simples et des réflexes peuvent s'acquérirent en quelques heures auprès de centres de
perfectionnement de conduite agréés.

Si ces formations ont un coût, celui-ci est rapidement compensé par les ristournes accordées par les
compagnies d'assurances aux conducteurs ayant suivi ces formations.

La Région wallonne dispose d'un important parc de véhicules automobiles. Bien que le nombre d'accidents
constatés soit en baisse, le pourcentage d'accidents pour lesquels la responsabilité des agents de la Région
wallonne peut être engagée est en hausse, ce qui est interpellant.

La présente proposition a pour objet de permettre une diminution des accidents dans lesquels les agents de
la Région sont impliqués dans le cadre de leurs missions.

Il serait par ailleurs intéressant de permettre à tous les agents de la Région wallonne de suivre une formation
d'initiation à la conduite défensive, et ce, par le biais de chèques formation.

M. Charles Pire (FN). – En tant que professionnel de l'assurance, je me dois de relever que les auteurs de
ce projet ont une vue idyllique des ristournes de primes que les compagnies d'assurances pourraient leur
accorder. Je pense toutefois que cette proposition de résolution doit être appuyée.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je trouve cette
proposition de résolution intéressante. Je pense qu'il convient de prendre contact avec la Communauté française
et de voir dans quelle mesure un budget pourrait être prévu pour 2007. Je m'engage pour ma part à tout mettre
en oeuvre pour que ce soit le cas.

Mme Chantal Bertouille (MR). – Je me réjouis de l'accueil qu'a réservé M. le Ministre à cette proposition
de résolution. Quant à la Communauté française, j'avais déjà eu l'occasion d'interpeller son représentant. À cet
égard, M. le Ministre Eerdekens m'a informée qu'au mois de juin 2006, un appel d'offre serait lancé pour
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l'organisation de tels cours. Ces formations devraient être données à partir de septembre et se terminer à la fin
de l'année 2006.

Il me paraît par conséquent intéressant que vous preniez contact avec votre homologue à la Communauté
française afin de pouvoir prendre position.

Eu égard à ces éléments, je souhaiterais réinscrire l'examen de cette proposition de résolution au mois de
septembre.

- Mme Chantal Bertouille, Présidente, reprend place au fauteuil présidentiel à 15 heures 38 minutes.

Mme la Présidente. – Je vous propose de suspendre quelques minutes nos travaux.

- La séance est suspendue à 15 heures 39 minutes.

- La séance est reprises à 15 heures 58 minutes.

ORGANISATION DES TRAVAUX (SUITE)

Mme la Présidente. – Dans le cadre de l'examen des projets de décret modifiant le Code de la démocratie
locale, les propositions d'audition sont les suivantes  : Mme Diane Déom ou M. Sébastien Depré pour la
question de la tutelle, un représentant de la Cour des Comptes, M. Gillet, ainsi que M. Renaud Degueldre.

M. Marcel Cheron (Écolo). – En l'état, la Cour des Comptes n'est pas compétente en la matière. Ne serait-
il pas plus opportun d'auditionner un réviseur d'entreprises  ?

M. Michel de Lamotte (cdH). – Eu égard à la législation adoptée par la Flandre, il me semble que la Cour
des Comptes ne sera jamais compétente.

M. Denis Mathen (MR). – À mon estime, et quand bien même la Cour des Comptes ne serait pas
compétente, il me paraîssait intéressant qu'elle s'explique sur les mécanismes, procédures et règles à suivre.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Pour avoir déjà entendu des représentants de la Cour des Comptes, je pense
qu'ils sont d'une prudence de Sioux et qu'ils n'hésitent de se réfugier derrière un texte. En outre, pourront-ils
répondre à la question  : «  Et si un jour vous étiez compétents, à quel type de travail seriez-vous confrontés  ?  ».

M. Charles Pire (FN). – Je pense qu'il serait utile de s'adresser à un réviseur d'entreprises. Son exposé sera,
je pense, plus proche de la réalité que celle que nous pourrions avoir d'un représentant de la Cour des Comptes.

M. Denis Mathen (MR). – L'objectif est bien naturellement d'entendre la personne qui serait la plus
pertinente sur ce sujet.

INTERPELLATIONS

LA CONFUSION D’INTÉRÊTS DANS LES MARCHÉS PUBLICS, EN PARTICULIER À LA VILLE
DE NAMUR

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je souhaite revenir sur la situation de la ville de Namur et sur
les pratiques inadmissibles en matière de marchés publics, mises sous les projecteurs de l’actualité par la
presse il y a quelques semaines.

Il est ainsi question de confusion d’intérêts, de la part du bourgmestre, dans l’attribution de marchés
publics  : octroi d’un nombre croissant de marchés au bureau d’études SOTEGEC, dont sa compagne est
administratrice déléguée, considérables dépassements budgétaires par voie de multiples avenants, rédaction par
le même bureau d’études de certains projets de délibération le concernant directement, interventionnisme de ce
bureau dans divers dossiers, ...
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J’avais prévu de vous interroger durant notre dernière séance. Dans la réponse qu’il a formulé au nom du
Gouvernement, le Ministre-Président n’a pu répondre qu’en partie aux interrogations soulevées. Je me permets
donc de revenir sur les éléments laissés en friche, afin de vous donner l’occasion de dresser l’état du dossier.

La problématique doit tout d’abord être examinée sous l’angle juridique.

Tout d’abord, le respect de la législation est interrogé, notamment pour ce qui concerne la loi sur les
marchés publics. Ainsi, l’article 10 de la loi de 1993 interdit aux fonctionnaires, officiers publics ou tout autre
physique ou morale chargé d’un service public d’intervenir, directement ou indirectement, dans la passation ou
la surveillance d’un marché, et ce dès qu’il a intérêt personnel ou par personne interposée, dans l’une des
entreprises soumissionnaires.

Le Ministre-Président a indiqué durant la dernière séance qu’il n’y avait pas de conflit d’intérêts, selon un
premier rapport que vous auriez reçu. Je souhaite vous entendre en cette matière, notamment quant aux
arguments de l’affirmation.

Le Ministre-Président a par ailleurs annoncé qu’un deuxième rapport avait été demandé, au niveau du
respect de la législation sur les marchés publics. Selon les délais qu’il a mentionnés, ce rapport a dû, à présent,
vous parvenir. Quelles en sont les conclusions  ?

Je dois du reste évoquer, à ce sujet, les déclarations du Professeur émérite Flamme, qui reste un des plus
grands spécialistes de la matière, et selon lequel le bourgmestre de Namur est, assurément, en infraction. Avez-
vous reçu des avis juridiques contestant sérieusement cette thèse  ?

Dès lors, les délibérations ayant accordé des marchés au bureau d’études SOTEGEC sont-elles valables, dès
lors que le bourgmestre y a participé  ?

Au-delà de la légalité, cette affaire pose aussi question sur le plan de l’éthique politique, dans la mesure où
elle semble participer à une confusion des genres de grande ampleur.

Je souhaite dès lors vous interroger également sur ce plan.

De telles pratiques – participation à des délibérations avec intérêt par personne interposée en la personne de
son compagnon/compagne, dépassements dans une telle mesure, délégation de la rédaction de projets de
délibération — sont-elles habituelles  ?

Avez-vous connaissance d’autres situations de ce type  ? De telles pratiques sont-elles, à vos yeux,
admissibles  ? Quelles en sont les limites  ?

Le cas échéant, je souhaiterais également connaître les mesures que vous comptez prendre pour mettre un
terme à ces pratiques problématiques, d’une part pour ce qui concerne la ville de Namur, et d’autre part, à titre
préventif, pour ce qui concerne la législation applicable en termes d’incompatibilités et en termes de contrôle
par l’autorité de tutelle et par la Cour des comptes ?

Votre collègue du développement territorial a fait écho à la demande de démission formulée par l’opposition
namuroise. Cette problématique a-t-elle été discutée au sein du Gouvernement  ?

Enfin, vous avez indiqué que vous n’aviez reçu, en tant qu’autorité de tutelle, aucun recours de la part de
conseillers communaux. Vous n’ignorez pas, naturellement, que pareil recours n’est pas organisé par la
législation et ne peut donc être exercé qu’à titre gracieux.

Le contexte actuel de multiples affaires dans lequel se trouve la Région wallonne ne démontre-t-il pas la
nécessité de modifier, enfin, les dispositions relatives à la tutelle pour donner une assise décrétale à ce recours,
l’organiser de façon explicite et claire et renforcer la capacité d’auto-contrôle démocratique des institutions ?

Enfin, je souhaiterais évoquer une seconde problématique. Ainsi, un des associés du Bureau SOTEGEC a
lancé une double citation à l'encontre du chef de Groupe Écolo au conseil communal et a exigé notamment une
indemnité évaluée provisionnellement à 150.000 euros. Cette action apparaît comme une manoeuvre
d'intimidation et semble vouloir remettre en cause le travail rigoureux que pourrait faire un parti démocratique
de l'opposition. Cela tendrait à l'empêcher de pouvoir mettre en évidence des lacunes de gestion qu'il
découvrirait.
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Si la thèse de la société en question devait être suivie, il s'agirait d'un précédent.

Je souhaite dès lors connaître votre position par rapport à cette action en justice.

M. Denis Mathen (MR). – En termes de procédures, je voudrais rappeler que j'ai déposé une question
d'actualité traitant de la même problématique que celle évoquée en dernier lieu par Mme Dethier-Neumann et je
souhaite bien évidemment qu'il y soit répondu demain en Séance plénière.

Mme la Présidente. – Le texte de l'interpellation n'abordant pas la question d'actualité, elle conserve toute
sa pertinence.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Ce n'est pas la première fois que le texte de l'interpellation déposé n'est pas
tout à fait le même que celui de l'interpellation orale.

En effet, beaucoup de choses peuvent se passer entre le moment où le texte est déposé et le jour où
l'interpellation est développée.

On ne peut donc empêcher Mme Dethier-Neumann de poser une interpellation qui, entre temps, est devenue
une question d'actualité.

M. Pierre-Yves Jeholet (MR). – J'entends les explications de M. Cheron et je le rejoins dans ses remarques.

Si M. le Ministre a décidé de répondre aujourd'hui aux différentes questions soulevées par Mme Dethier-
Neumann, on peut alors se joindre à l'interpellation, car la question d'actualité n'aura plus de raison d'être.

Mme la Présidente. – Je pense effectivement qu'au regard de l'actualité, il est normal que Mme Dethier-
Neumann vous interroge sur cette problématique.

M. Michel de Lamotte (cdH). – Entre le moment où la question est déposée et le moment où elle est
posée, l'actualité change et de nouvelles informations apparaissent. Il est donc normal que l'interpellation orale
expose davantage d'informations.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mathen pour poser sa question.

M. Denis Mathen (MR). – De manière générale, existe-t-il des mécanismes de protection des mandataires
locaux, tant communaux que provinciaux, qui émettent leur point de vue sur un dossier qu'ils ont eu à traiter,
par exemple  ?

En avez-vous connaissance  ?

Ne faudrait-il pas entamer une réflexion quant à la possibilité d'introduire dans les textes un élément qui
permettrait de garantir le droit d'émettre son opinion  ? On pourrait également envisager d'élargir cette
protection aux mandataires des CPAS.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Cette question qui n'était pas formulée dans le texte de départ mérite, selon
moi, une longue discussion, car il s'agit d'une question essentielle.

En tant que Parlementaires, nous disposons de l'immunité. Cette immunité n'est pas absolue et elle peut
être levée.

L'objectif initial et historique de l'immunité était de protéger le droit de parole des Élus pour faire face à la
pression de l'argent. Il s'agissait également d'éviter un procès.

Ce dont il s'agit ici, c'est de savoir comment réfléchir à un mécanisme qui garantisse un minimum de droit
de parole des Élus locaux, communaux, provinciaux, voire des représentants des Assemblées des
intercommunales.

Je pense que nous devons réfléchir, car décréter une immunité générale, n'est pas une chose facile. Il n'est
cependant pas soutenable de se contenter d'une situation comme celle que nous connaissons aujourd'hui, car les
faits sont extrêmement graves.
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Je constate cependant qu'aucune parade n'existe aujourd'hui dans le cadre de la démocratie locale. La
question du contrôle se pose, car, s'il est mis en péril, c'est problématique.

La question de la balance des intérêts se pose également. Il faut travailler dans ce sens.

Je vous invite dès lors à réfléchir en vue de mettre en place un mécanisme qui réponde à cette
problématique. Il n'est pas trop tard pour répondre à cette nouvelle situation.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Il est évident que la situation actuelle est inadmissible. Il s'agit d'une
forme de dérive inacceptable, car elle met en péril le travail démocratique.

Notre objectif est de permettre ce contrôle, mais il ne faudrait pas que ce qu'on construit d'un côté soit
détruit de l'autre.

Le Législateur fédéral ou décrétal peut-il agir  ? Je n'en suis pas sûr.

Si quelqu'un se trouve diffamé, il peut déposer plainte en diffamation via le monde judiciaire. Or, dans ce
cas-ci, il s'agit d'une assignation en Référé, c'est-à-dire où on n'examine pas le fond du dossier.

Cela pose effectivement un véritable problème, celui de la liberté d'expression.

Je considère qu'il s'agit d'une dérive à laquelle nous devons réfléchir, mais je ne vois pas dans l'immédiat
comment y remédier.

Je suis d'avis que, dans notre régime, on peut attendre une réponse claire, nette et précise du pouvoir
judiciaire qui reconnaîtra, je l'espère, que la voie choisie n'est pas la meilleure.

Enfin, je ne suis pas encore convaincu qu'on règlera ce problème par le biais d'un texte.

M. Michel de Lamotte (cdH). – Par rapport à la situation évoquée, je pense que la réflexion doit davantage
s'ouvrir sur le rôle du conseiller communal.

Il faut réfléchir aux balises qu'on pourrait poser, car je suis d'avis qu'on ne peut pas dire tout et n'importe
quoi et qu'il faut définir un cadre. Pour ce faire, il faut bien évidemment que les choses soient bien comprises.

Il ne faut pas avancer trop vite, mais se poser les bonnes questions.

Je pense que nous pourrions utilement nous interroger sur ce qu'il convient de faire. Pourquoi ne pas dès
lors entendre ce qui se fait dans d'autres Régions, voire d'autres Pays afin de trouver un consensus  ?

Quand on parle d'immunité, il faut avoir conscience qu'il s'agit d'une double facette  : immunité par rapport
à ce qu'on dit, mais aussi par rapport à ce qu'on peut avoir ou garder. Il faut se positionner par rapport à
l'ensemble de ces concepts.

M. Christian Brotcorne (cdH). – En ce qui concerne l'assignation dont fait l'objet Écolo, je vous invite à
demander vous-même des dommages et intérêts à la société qui vous assigne.

M. Jacques Etienne (cdH). – On a été témoin, à Namur, d'une première tentative d'intimidation qui vise à
censurer un conseiller communal. La société qui a assigné ce conseiller communal ne s'est pas contentée de
réclamer un euro symbolique, mais bien des astreintes et des dommages et intérêts conséquents au fond.

On ne peut passer cette situation sous silence. La problématique est grave, d'autant que je n'ai vu qu'un seul
Parti réagir.

Je voudrais dès lors connaître votre sentiment par rapport à ces faits. Quelles mesures envisagez-vous de
prendre pour ne pas passer sous silence cette situation  ?

M. Willy Borsus (MR). – J'adhère totalement à l'intervention de M. Mathen.
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Je rappelle à M. Etienne qu'il ne s'agit pas d'un débat interne au sein du Conseil communal de Namur. Je
trouve ses insinuations sur le MR tout à fait déplacées.

Mme Eliane Tillieux (PS). – Je souhaite rappeler que les mandataires socialistes namurois ont fait paraître
un communiqué de presse pour souligner qu'ils ne soutiennent pas la procédure entamée.

Je rappelle également qu'il faut dissocier les intérêts privés des intérêts des mandataires, car il m'a semblé
entendre de nombreux amalgames.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je constate que ce
sujet vous passionne.

Je commencerai par répondre plus précisément à l'interpellation de Mme Dethier-Neumann et, ensuite, je
vous ferai part de mon sentiment sur le sujet.

J’ai effectivement demandé un rapport à mon administration sur le dossier précis de l’hôtel de Police de
Namur.

À propos de ce dossier, le rapport de mon administration conclut à l’absence d’irrégularité. En effet, la ville
de Namur a respecté les règles du CDLD en ce qui concerne la répartition des compétences entre le conseil
communal et le collège dans le cadre de la passation et de l’exécution des marchés publics (Art. L1222-3 et 4).

La ville de Namur a également respecté la réglementation sur les marchés publics en ce qui concerne la
passation des différents marchés de services relatifs à la construction de l’hôtel de police.

Ainsi, le premier marché, concernant la désignation d’un bureau spécialisé de désamiantage, a été confié à la
société WASCO par procédure négociée sans publicité en raison du faible montant du marché. L’article 17, §
2, 1° a) de la loi du 24 décembre 1993 permet la procédure négociée sans publicité dès lors que l’offre à
approuver ne dépasse pas 67.000 d'euros HTVA.

Le second marché concerne la désignation de l’auteur de projet pour les travaux de rénovation. Il s’agit du
marché contesté car confié à l’association momentanée SOTEGEC – Architecte SALMON.

Je tiens à souligner que la procédure, approuvée par le conseil communal, de l’appel d’offres restreint avec
publicité européenne, a été respectée tant en ce qui concerne la phase de sélection qualitative que la phase
d’attribution du marché. Le choix de l’adjudicataire – l’association momentanée SOGETEC-SALMON – a fait
l’objet d’une motivation adéquate motivée qui se fonde sur le rapport d’analyse établi par le comité désigné par
le Collège.

Quant aux avenants au marché public de travaux, l’article 17, § 2, 2° de la loi du 24 décembre 1993
reconnaît leur existence, mais les encadre de conditions  :

• il faut une circonstance imprévue justifiant les travaux complémentaires. En l’espèce, il y a eu des
demandes liées à des effectifs supplémentaires ou à du matériel spécifique  ;

• le montant cumulé des avenants ne doit pas excéder 50 % du montant du marché principal, ce qui est le
cas en l’espèce. Certes, leur nombre montre des lacunes au niveau de l’analyse initiale des besoins et du
suivi de l’exécution du marché.

Je confirme que les décisions prises par les autorités communales dans le cadre de ce marché n’ont fait
l’objet d’aucune réclamation. Les travaux de rénovation sont terminés et ont fait l’objet d’une réception
provisoire.

J’ai demandé à mon Administration de me faire rapport sur les marchés de services et de travaux passés par
la ville de Namur entre janvier 2001 et aujourd’hui. Cela représente, vous en conviendrez volontiers, un
important travail, vu le volume de marchés passés. L’Honorable Membre comprendra que je ne sois dès lors
pas en possession du rapport de l’Administration. Une fois en ma possession, je l’examinerai avec le soin et la
diligence qui s’imposent, sans oublier pour autant la leçon d’Hérodote, selon laquelle la précipitation conduit
en tout à l’erreur.

En ce qui concerne les conflits d’intérêt, Mme Dethier-Neumann rappelle la disposition du § 1er l’article 10
de la loi du 24 décembre 1993 et les déclarations du Professeur Maurice-André Flamme.
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La position défendue par le Professeur Flamme est loin de faire l’unanimité. À ce propos, je tiens à vous
citer un extrait du colloque qui s’est tenu – in tempore non suspecto — le 6 mars 1997 à l’Université de
Liège  : «  (…) le régime d’interdictions édicté par l’article 10 de la loi nouvelle est, à l’instar du régime
organisé par l’article 6 de la loi du 14 juillet 1976, construit sur deux hypothèses de présomption irréfragable
établissant l’existence d’un intérêt prohibé (…). Le § 1er édicte donc l’interdiction, pour tout fonctionnaire,
officier public ou toute autre personne physique ou morale chargée d’un service public d’intervenir directement
dans un marché, que ce soit au stade de la passation, de la surveillance ou de l’exécution dès qu’il a un intérêt
personnel, ou par personne interposée, dans l’une des entreprises soumissionnaires. Ce principe arrêté, les §§2
et 3 en fixent la portée.  »

Le § 1er n’a donc pas d’autre portée que les hypothèses fixées aux § 2 et 3. Les relations qui existent entre
le Bourgmestre de Namur et l’administratrice déléguée de la société SOTEGEC n’entrent ni dans la définition
de la parenté, ni dans celle de l’alliance. Je relève que l’article 8 de la nouvelle loi relative aux marchés publics
votée par le Sénat vise la cohabitation légale.

Quant à la validité des délibérations, je rappelle à l’honorable Membre le contenu de l’article qui interdit à
tout membre du conseil et au bourgmestre d’être présent à la délibération sur des objets auxquels il a un intérêt
direct, soit personnellement, soit comme chargé d’affaires, avant ou après son élection, ou auxquels ses parents
ou alliés jusqu’au 4ème degré inclus ont un intérêt personnel ou direct.

Enfin, les décrets du 8 décembre 2005 ont déjà apporté des réponses significatives en matière de nouvelle
gouvernance. La liste des adjudicataires pour lesquels le conseil communal aura choisi le mode de passation et
fixé les conditions sera annexée aux comptes.

 
En sa séance du 16 juin, le Gouvernement wallon a décidé de renforcer la tutelle. Le décret du 1er avril

1999 organisant la tutelle sur les communes, les provinces et les intercommunales dispose que le
Gouvernement peut réclamer à la commune, à la province ou à l’intercommunale, la transmission des actes
dont il détermine la liste. Le Gouvernement a décidé d’établir la liste des actes obligatoirement transmissibles
dont feront partie les marchés publics, laquelle liste n’existe pas à ce jour.

En ce qui concerne plus particulièrement la deuxième partie de l'interpellation, je partage effectivement le
même sentiment que les différents intervenants.

Je suis d'avis que cette question difficile mérite débat et que ce débat peut avoir lieu dans le cadre du
prochain projet de décret sur la démocratie participative et sur la nouvelle gouvernance.

Je vais rassembler ces deux textes et nous pourrons aborder cette question à ce moment-là.

Je voudrais également souligner qu'il est difficile de trouver une solution adéquate.

Je ne partage pas la démarche entreprise, mais je suis d'avis qu'il ne faut pas non plus que l'immunité
permette à ceux qui en bénéficient de dire tout et n'importe quoi. Il nous faut donc trouver une formule
adéquate.

Je vous invite donc à réfléchir à une proposition. Il ne faut pas agir trop vite, mais il ne faut pas non plus
fermer les yeux.

Je proposerais peut-être d'interroger l'UVCW pour qu'elle nous fasse part de son approche.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

Je voudrais toutefois revenir sur la situation de l'hôtel de police. J'espère réellement qu'il restera un exemple.

Vous avez cité les cas où on reconnaît l'existance d'avenants. Il s'agit d'une circonstance imprévue, par
exemple. Si on peut comprendre pour une dalle, cela l'est moins quand il s'agit de l'ajout d'un garage. Selon
moi, il s'agit, dans ce cas-là, d'un programme mal ficelé.

En ce qui concerne les conflits d'intérêts et les déclarations du Professeur Flamme, vous soutenez qu'il n'y a
pas de problème en ce qui concerne la parenté et l'alliance. Il faudrait cependant définir ce qu'est l'alliance, car
il me semble que les interprétations divergent. Où va-t-on  ? Il faut en débattre.
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Je constate qu'une des problématiques que j'ai soulevées est laissée de côté. Selon moi, il faut organiser un
droit de recours du conseiller, car il n'existe pas actuellement d'assises décrétales. Il me semble que nous
pouvons commencer à travailler directement sur cette voie-là.

Enfin, ne serait-il pas plus facile d'encadrer un conseiller communal, si le Conseil communal fonctionnait
plutôt comme un Parlement  ?

M. Denis Mathen (MR). – Je voudrais rappeler qu'il y a un an, j'avais déjà posé une question sur la
manière dont il fallait interpréter la notion de conflit d'intérêt.

Il m'avait été répondu que cette notion était de stricte interprétation.

Personne ne remet en cause le droit de contrôle des conseillers communaux. De manière plus générale
encore, le problématique doit déborder du cas d'espèce dans la mesure où cela touche également les conseillers
de CPAS, provinciaux, etc.

Dans le cadre du débat qui devra se tenir, le MR ne manquera pas d'apporter des suggestions.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Il s'agit ici d'un sujet fondamental. À un moment, il faudra choisir ce qu'on
veut faire de notre démocratie locale. J'ai pu entendre un membre du parti socialiste s'exprimer sur le principe
de gouvernance. Il disait, en substance, que son parti avait une lourde responsabilité à supporter, mais qu'il en
allait de même pour les autres dans la mesure où ils n'avaient rien dit. On ne peut, d'une part, reprocher à
quelqu'un de ne rien dire et, lorsqu'il ose critiquer et mettre en lumière des attitudes inacceptables, autoriser
qu'il soit menacé.

Il ne s'agit pas d'une affaire de partis, mais de démocratie. Si aucun signale ne devait être donné, comment
un conseiller de l'opposition pourrait encore envisager de faire rigoureusement son travail  ? Si aucune réaction
politique n'est prise, ce que nous avons fait il y a peu n'aura servi à rien. Nous nous situons au coeur du travail
de l'opposition, mais plus fondamentalement, de tout élu.

Un signal doit être donné, sinon c'est la porte ouverte aux menaces et au chantage.

M. Christian Brotcorne (cdH). – J'ai pris note de la volonté du Ministre de mener une réflexion sur les
droits et devoirs des conseillers communaux. Sur la question du conflit d'intérêt, je tiens à relever que dans un
arrêt de novembre 2005, la Cour de Cassation a estimé que l'intervention d'un bourgmestre dans un dossier
dans lequel il avait un intérêt personnel dans le cadre de marchés publics constituait un fait pénalement
répréhensible. Il s'agit ici d'une évolution intéressante et qui démontre que le pouvoir judiciaire peut également
aider à clarifier les choses.

M. Jacques Etienne (cdH). – M. le Ministre a fait allusion à un premier rapport qui a été rendu, rappelant
qu'aucune juridiction ne s'est encore prononcée sur ces faits.

Par rapport à l'article 10 de la loi sur les marchés publics, il existe une série de présomptions liées à la
parenté et à l'alliance. Toutefois, le paragraphe 1er me paraît encore plus important encore puisqu'il vise toute
situation qui n'est pas liée à la parenté ou l'alliance.

Concernant l'atteinte à la liberté de parole, cela ne peut être minimisé. Une formule n'est toutefois pas facile
à trouver dans la mesure où il ne faudrait pas mettre tout mandataire à l'abri et lui permettre ainsi de dire
n'importe quoi. En l'espèce, nous nous trouvons devant une situation flagrante puisque la personne
prétendûment lésée ne réclame pas un euro symbolique à titre provisionnel, mais bien 150.000 euros. Cela
peut mener à des situations intenables.

Dans l'attente de disposer d'une législation, on pourrait imaginer que chaque conseil communal souscrive
une assurance responsabilité civile pour ses mandataires communaux. Ce n'est toutefois qu'une solution
transitoire dans l'attente d'un texte légal protecteur.

Enfin, et puisque certains se sont plaints que l'opposition n'avait pas adressé de plainte, ils vont être servis.
À cet égard, l'intégralité des PV du conseil communal y est annexée et certains éléments ne manquent pas
d'intérêt.
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M. Willy Borsus (MR). – J'ai noté la volonté du Ministre de vouloir travailler en collaboration avec
l'Union des villes et communes et l'Association des communes.

Mme Eliane Tillieux (PS). – Jusqu'à preuve du contraire, l'on peut se réjouir que les marchés publics aient
été passés en toute légalité et que les décisions n'aient pas fait, in tempore non suspecto, l'objet de
réclamations.

Je souhaiterais enfin relever que ce n'est pas toujours le pouvoir de l'argent qui décide, mais qu'il est
heureux que des mandataires ont également des projets pour le développement de leur ville.

Mme la Présidente. – Je remercie l'ensemble des intervenants pour leur contribution à ce débat.

 LA DIVERGENCE D’INTERPRÉTATION ENTRE LA RÉGION WALLONNE ET LA RÉGION
FLAMANDE QUANT À LA RÉPARTITION DES COMPÉTENCES RELATIVES AUX DÉPENSES
ÉLECTORALES ET LA NÉCESSITÉ D’OBTENIR UN NUMÉRO DE LISTE UNIQUE POUR LES
PARTIS EN RÉGIONS WALLONNE ET BRUXELLOISE

M. Christian Brotcorne (cdH). – J’aimerais aborder la problématique de la répartition des compétences
fédérales et régionales quant aux dépenses électorales et leurs contrôles et l’interprétation divergente qui en est
faite entre la Région flamande et la Région wallonne.

Cette divergence d’interprétation trouve sa source dans deux avis contradictoires du Conseil d’État.

Lors de l’examen du projet de décret modifiant le Livre 1er de la quatrième partie du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation en notre commission, l’avis du Conseil d’État rendu sur l’avant-projet faisait
référence à son précédent avis en date du 27 janvier 2004, rendu en chambres réunies.

Celui-ci énonce la répartition des compétences fédérales et régionales en ces termes :

«  La détermination des règles de fond relatives au financement des partis politiques est demeurée de
compétence fédérale. Ces règles de fond comprennent notamment la définition de la notion de propagande
électorale et la limitation de la propagande, la fixation des plafonds de dépense et la détermination des
sanctions relatives à ces règles.

 
Les Régions sont compétentes pour le contrôle des dépenses électorales relatives aux élections provinciales,

communales et intracommunales, ce qui comprend les règles applicables à la déclaration relative aux dépenses
électorales, au contrôle des techniques de propagande électorale, du contrôle de l’origine des fonds, la
constatation des manquements et la procédure qui y est relative, ainsi que la détermination des sanctions
relatives à ces règles. Par ailleurs, en vertu de l’article 6, § 1er, VIII, alinéa 1er, 1°, de la loi spéciale, les
Régions sont compétentes pour déterminer les sanctions qui affectent le mandat des élus, l’autorité fédérale
demeurant compétente pour déterminer les sanctions qui se rattachent au financement des partis politiques,
comme la privation des dotations.  ».

Afin de se conformer à l’avis du Conseil d’État, les dispositions fédérales afférentes à la limitation des
dépenses électorales ont dès lors été supprimées.

 
Le Parlement flamand, quant à lui, a pris un décret le 10 février 2006 qui détermine en ses articles 59 et 60

le montant des dépenses permis, ainsi que les éléments considérés comme de la propagande électorale, dans la
perspective des élections communales et provinciales.

Ce décret a fait l’objet d’un avis du Conseil d’État en date du 18 octobre 2005. Or, cet avis donne une
interprétation différente de celui rendu par le Conseil d’État dans son avis du 21 avril 2006 relatif à l’avant-
projet de décret électoral wallon.

Cet avis encourage expressément le législateur flamand à intégrer dans le décret du 7 mai 2004 relatif au
contrôle des dépenses électorales et de l’origine des fonds pour l’élection au Parlement flamand, les
dispositions relatives à la limitation et au contrôle des dépenses électorales pour l’élection des conseils
provinciaux, des conseils communaux et des conseils de district, qui figurent actuellement dans la loi fédérale
du 7 juillet 1994 y relative.

En ma qualité de sénateur, j’ai interrogé le Ministre de l’Intérieur M. Dewael à ce sujet.
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Le Ministre a précisé qu’il ne souhaitait pas introduire de recours en annulation contre le décret flamand
devant la Cour d’Arbitrage. Il considère que le transfert de compétence relative aux dépenses électorales pour
les élections locales tel que voulu par le législateur spécial du 13 juillet 2001 porte tant sur la limitation que
sur le contrôle de celle-ci.

Vous en conviendrez, cette divergence d’interprétation, est pour le moins interpellante.

Cette problématique a été relevée également par le Gouvernement wallon puisque ce dernier a saisi le
Comité de Concertation.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous informer sur les résultats de ce comité de concertation  ?

La seconde partie de mon intervention porte sur la problématique du tirage au sort des numéros de listes
régionales.

En effet, lors de l’examen du projet de décret modifiant le livre Ier de la 4ème partie du Code de la
démocratie locale en Commission, l’incohérence relative au tirage au sort des numéros de listes régionales a été
mise en avant.

En effet, il se pourrait qu’un parti dispose d’un numéro pour les élections sur le territoire wallon et d’un
numéro différent pour les élections  sur le territoire bruxellois.

Afin de résoudre cette problématique, un accord de coopération doit être conclu avec Bruxelles pour que les
partis disposent d’un même numéro d’ordre sur les territoires wallons et bruxellois. Monsieur le Ministre, où
en êtes-vous quant à la modalisation de cet accord  ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – La question posée
par l’honorable membre a retenu toute mon attention.

Lors de l’examen du projet de décret qui est devenu le décret du 1er juin 2006 en Commission des Affaires
intérieures, je vous ai fait part de la divergence d’interprétation du Conseil d’État . Dans son avis du 27 mars
2006 à propos du décret modifiant le livre 1er de la 4ème partie du CDLD, le Conseil d’État , rappelant la
position que les chambres réunies ont développé dans l’avis 36.323/VR du 27 janvier 2004 sur une
proposition de décret devenue le décret du 11 mars 2004 instituant le contrôle des dépenses électorales
engagées pour les élections du Conseil régional wallon, estime qu’ «  il ne peut être soutenu que c’est
l’ensemble de la matière relative au financement des partis et au contrôle des dépenses électorales qui aurait été
transféré aux Régions, sur la base (…) de la loi spéciale. L’intitulé de la loi du 7 juillet 1994 distingue
d’ailleurs d’une part, la limitation des dépenses électorales et leur contrôle, seul ce dernier aspect étant
mentionné dans les termes qui se situent dans la phrase liminaire de l’article 6, § 1er, VIII, 4° de la loi spéciale
du 8 août 1980. La détermination de règles de fond relative au financement des partis politiques est demeurée
de compétence fédérale. Ces règles de fond comprennent notamment (…) la fixation des plafonds de dépenses
et la détermination des sanctions relatives à ces règles (…). Il appartient donc au législateur régional de
distinguer soigneusement (…) parmi les dispositions de la loi du 7 juillet 1994, celles qui relèvent de la
compétence régionale et peuvent donc être intégrées dans le Code de la démocratie locale de celles qui,
demeurant de la compétence de l’autorité fédérale, ne peuvent être reproduites dans ce code et encore moins
abrogées (...)  ».

Le Gouvernement wallon a respecté scrupuleusement l’avis du Conseil d’État. Le Gouvernement flamand,
fort d’un avis du Conseil d’État, a adopté une autre attitude, incluant dans son décret non seulement des
dispositions relatives au contrôle mais aussi des dispositions relatives à la limitation des dépenses électorales.

Confronté à cette divergence d’interprétation préjudiciable aux candidats et aux partis, le Gouvernement
wallon a saisi le Comité de concertation. En séance du 7 juin 2006, le Comité de concertation a chargé un
groupe de travail d’examiner cette problématique. Ce groupe s’est réuni ce lundi 19 juin 2006 pour procéder à
l’examen d’un accord de coopération. Cet accord prévoit que les partis et les candidats qui participent aux
élections locales du 8 octobre 2006 et qui sont soumis à plus d’une réglementation en matière de dépenses
électorales ne peuvent au total dépenser plus que le montant autorisé conformément à la réglementation la plus
favorable qui leur est applicable. Une telle disposition favorise les partis flamands présentant des listes à
Bruxelles et crée donc une discrimination entre les partis. Tenant compte des vacances parlementaires et de la
période électorale, différentes pistes en plus de l’accord de coopération, ont été avancées  :
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• soit une proposition de loi augmentant les montants maxima admissibles des dépenses électorales. Il
s’agirait en fait de reprendre les montants fixés par le décret flamand  ;

• soit la proposition susvisée assortie d’un accord de coopération  ;
• soit un protocole d’accord entre les assemblées législatives portant sur la manière dont le contrôle va

s’exercer et sur quel montant.

Une réunion se tiendra demain matin.

En ce qui concerne la problématique du tirage au sort des numéros de listes régionales, je vous ai fait part
lors de l’examen du texte devenu le décret du 1er juin 2006 que mon Cabinet était en contact avec le Cabinet
du Ministre Président de la Région de Bruxelles-Capitale. J’ai adressé le 17 mai dernier un courrier officiel à
M. Picqué. Il en ressort qu’en l’absence d’accord avec la Flandre, un accord avec la seule Région wallonne est
difficilement envisageable car il impliquerait que le tirage au sort pour les listes flamandes à Bruxelles se fasse
séparément des listes francophones. Comme vous pourrez le lire, car je tiens une copie de ce courrier à votre
disposition, la Région de Bruxelles-Capitale est prête à examiner cette possibilité pour le prochain scrutin
communal en 2012.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Je suis quelque peu perplexe suite à la réponse qui m'a été donnée. En ce
qui concerne la première partie de ma question, je pense devoir comprendre que c'est la position du Conseil
d'État flamand et du législateur décrétal flamand qui est entérinée.

J'entends par ailleurs qu'il serait question d'un accord de coopération. La solution ne serait-elle pas d'adapter
notre législation  ? Aujourd'hui, le plus grand montant pourra être utilisé, ce qui ne manquera pas d'engendrer
des discriminations.

Quant à la question du tirage au sort des numéros de liste, la crédibilité des hommes et femmes politiques
est en jeu. De grâce, que l'on trouve une solution  !

M. Marcel Cheron (Écolo). – Concernant ce dernier point, je trouve qu'on est proche de l'absurde. Le
problème est qu'à Bruxelles, soit un accord est trouvé entre les trois Régions, soit il n'existe aucun accord.

M. Michel de Lamotte (cdH). – Sauf qu'une Région pourrait s'aligner sur une autre Région.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Monsieur le Ministre, vous devez peser de tout votre poids pour régler
cette question.

QUESTIONS ORALES 

Mme la Présidente. – La question orale de Mme Cornet à M. le Ministre Courard sur «  le mode de
désignation des membres des bureaux permanents et des comité s spéciaux des CPAS et l'avis de la Fédération
des CPAS de l'Union des Villes et Communes de Wallonie à ce propos  » a été retirée par son auteur.

La question orale de M. Miller à M. le Ministre Courard sur «  les conventions d'occupation que la SNCB
propose à certaines communes de conclure afin de créer, à l'intérieur des gares dont le service aux guichets est
arrêté, des «  espaces multi-services  »  » est reportée.

 LES CONSÉQUENCES POUR LES COMMUNES DE LA MISE EN PLACE DE GUICHETS
RAPIDES SUITE À LA PERTE DE PORTEFEUILLE

Mme Florine Pary-Mille (MR). – Le Secrétaire d’état à la simplification administrative, M. Van
Quickenborne, a récemment annoncé que les communes peuvent dorénavant mettre en place un guichet rapide à
destination des citoyens qui perdent leur portefeuille.

Concrètement, chaque année, quelque 150.000 citoyens perdent leur portefeuille. Dès que la perte est
constatée, ils doivent le plus souvent aller déclarer la perte de leur carte d’identité à la commune, de la carte
SIS à leur mutuelle et de leur permis de conduire à la police. Cette procédure assez lourde nécessite plusieurs
déplacements.
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Avec ce guichet spécifique, on pourra déclarer uniquement la perte de son portefeuille à la commune. L’État
s’engage à ce que le citoyen puisse obtenir ses nouveaux documents (carte d’identité et permis de conduire) au
plus tard cinq jours après l’enregistrement de sa déclaration.

Monsieur le Ministre, avez-vous été associé à cette démarche  ?

Comptez-vous expérimenter cette nouvelle procédure dans certaines communes avant d’envisager la
généralisation de cette opération  ?

Puis-je vous demander, Monsieur le Ministre, quels seront les coûts à charge des communes pour la
création de guichets rapides «  perte de portefeuille  »  ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – La question posée
par l’Honorable Membre relative aux conséquences pour les communes de la mise en place de guichets rapides
suite à la perte de portefeuille a retenu ma meilleure attention.

À l’initiative de M. Van Quickenborne, Secrétaire d’État à la Simplification administrative, les communes
auront bientôt la possibilité de créer un «  guichet rapide perte de portefeuille  ».

Tout citoyen est concerné par cette initiative. En effet, lorsqu’il constate la perte de son portefeuille et, a
fortiori, de documents importants tels que la carte d’identité, le permis de conduire ou encore la carte SIS, le
citoyen doit actuellement passer par trois instances : par la commune, pour déclarer la perte de la carte
d’identité, commander une nouvelle carte et obtenir un document de remplacement ; par la police pour déclarer
la perte du permis de conduire et obtenir une attestation de perte de permis de conduire et ensuite par la
commune afin d’y recevoir un nouveau permis de conduire  ; par la mutuelle pour déclarer la perte de la carte
SIS, commander une nouvelle carte SIS et obtenir un document de remplacement.

Monsieur Van Quickenborne entend donc remplacer le système actuel par une procédure administrative
beaucoup plus simple et plus rapide pour le citoyen  : un passage unique à la commune suffira pour y déclarer
la perte de tous ces documents importants et le remplacement des documents égarés se fera en principe dans les
cinq jours ouvrables.

À l’heure actuelle, un projet en collaboration avec les communes, la Banque-Carrefour de la Sécurité Sociale
et les mutuelles est en cours pour veiller à ce que la déclaration de perte de la carte SIS et la délivrance de
documents provisoires puissent être effectuées bientôt auprès de la commune. Des accords politiques ont par
ailleurs été conclus.

Je pense en effet que la création de ce type de guichet réduira les interactions entre les citoyens et les
différents services et améliorera la qualité et la rapidité des procédures administratives.

Votre proposition d’une mise en œuvre de projets pilotes dans certaines communes pourrait constituer une
première étape expérimentale dans l’application de cette procédure. J’en prends bonne note et ne manquerai pas
de vous tenir informé de l’évolution de ce dossier.

Je ne dispose pas à l’heure actuelle d’estimations quant à l’impact financier de la mise en place de tels
guichets au sein des administrations communales.

Mme Florine Pary-Mille (MR). – Je remercie Monsieur le Ministre pour sa réponse. Je ne suis pas contre
le principe de cette action dans la mesure où cela peut diminuer les formalités administratives pour le citoyen .
Je reste cependant soucieuse quant au coût que cela peut entraîner (personnel, etc.).

LA RÉCUPÉRATION DES ORDINATEURS DES FONCTIONNAIRES WALLONS EN VUE DE LEUR
VENTE À DES TIERS 

Mme Florine Pary-Mille (MR). – Le Gouvernement fédéral a approuvé le principe d’une vente des
ordinateurs déclassés, utilisés dans ses services administratifs.

En effet, tous les cinq ans, le matériel informatique doit être renouvelé même si la plupart des ordinateurs
sont encore en bon état et opérationnels pour un usage non professionnel. Environ 5.000 machines pourraient
ainsi connaître une seconde vie.
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L’objectif de cette opération est de permettre à des publics, comme les personnes défavorisées, les personnes
âgées et celles souffrant d’un handicap et les demandeurs d’emploi de s’équiper à moindre coût puisqu’on
avance un prix de 150 et 200 euros.

Cette opération est intéressante au motif que l’État fédéral ne doit plus supporter les coûts de stockage ou
de destruction des ordinateurs.

Pour mener à bien cette opération, le gouvernement fédéral fait appel à un organisme tiers qui se charge de
la remise en état éventuelle, de l’enlèvement des données et de la revente aux particuliers.

Combien d’ordinateurs sont remplacés, au niveau de l’administration wallonne, chaque année  ?

Envisagez-vous une opération similaire à celle de l’administration fédérale ou à celle de la SNCB menée
notamment avec le concours d’Oxfam  ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je remercie
l’honorable membre pour sa question.

Cependant, après une lecture attentive et approfondie de la question, celle-ci ne ressort pas de mes
attributions.

En effet, l'informatique administrative des Ministères de la Région wallonne relève de la compétence du
Ministre-Président.

Aussi, soit j’invite l’honorable membre à poser sa question auprès de Monsieur le Ministre-Président, soit
je lui adresse cette question et celui-ci pourra lui répondre par écrit.

Mme Florine Pary-Mille (MR). – Je remercie Monsieur le Ministre de bien vouloir transférer cette
question à M. le Ministre-Président.

Mme la Présidente. – La question orale de M. Crucke à M. le Ministre Courard sur «  le transfert des
voiries provinciales vers la Région wallonne  » et la question orale de Mme Bidoul à M. le Ministre Courard
sur «  le Plan Lumière et la performance énergétique de l'éclairage public en Wallonie  » ont été reportées.

LES CLOCHES D’ÉGLISE

M. Willy Borsus (MR). – Mon attention a été attirée par un article de presse relatant une action étonnante
intentée contre le doyen d’une paroisse d’Andenne. Cette action consiste à faire taire le carillon de la collégiale
dont les nuisances sonores perturberaient le repos des riverains.

Sans entrer dans un débat philosophique ou religieux, il nous paraît étonnant de constater que ces carillons,
ayant notamment rythmé les travaux des champs dans les communes rurales pendant des siècles, soient
aujourd’hui remis en cause en raison du «  bruit  » qu’ils occasionnent. Est-il imaginable que des carillons,
cloches ou autres campanile ... soient réduits au silence ?

Puis-je dès lors vous demander, Monsieur le Ministre, quelle est votre analyse de la situation  ? Cette action
intentée par les riverains risquerait-elle réellement de «  sonner le glas » des carillons ? Des solutions ne sont-
elles pas envisageables pour réduire éventuellement la fréquence ou l’intensité du carillon de la collégiale
andennaise ?

La Région wallonne, via son programme de travaux subsidiés, voire via d’autres subventions patrimoniales,
intervient régulièrement dans la rénovation d’édifices religieux. À ma connaissance, plusieurs entreprises
wallonnes sont spécialisées dans la réalisation, la réfection, la maintenance des cloches et dispositifs associés.

Quels sont les dispositifs réglementaires qui s’appliquent en la matière ? La directive européenne trouve-t-
elle à s'appliquer  ? Ainsi, la norme de bruit des 45 db s'applique-t-elle aux cloches  ? Quelles valeurs guides
sont d’application en termes de durée d’exposition et d’intensité de bruit ? Peut-on réellement considérer que
les cloches et carillons nuisent à la qualité de vie  ?
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M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, en son nom et au nom
de M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – En
réponse à la question orale de l’honorable Membre, je lui rappelle que le décret relatif aux travaux subsidiés ne
permet pas de subventionner les objets cultuels  : les cloches et carillons d’églises en font partie. En effet, le
décret s’applique aux bâtiments seuls.

Néanmoins, si les cloches et carillons font l’objet d’un classement, elles pourraient faire l’objet de
subventions auprès du Ministre du Patrimoine.

Par ailleurs, mon département n’a aucune compétence pour réduire éventuellement la fréquence ou l’intensité
des cloches et carillons  : il s’agit, en effet, de problèmes liés au fonctionnement journalier des églises, lequel
n’engendre pas, en principe, d’acte juridique soumis aux autorités de tutelle. Il me semble que c'est très bien
ainsi. En effet, je ne suis pas d'accord avec ceux qui n'acceptent pas de vivre avec ce qui a toujours existé.

En ce qui concerne les normes liées au bruit, il convient d’interroger mon collègue Benoît Lutgen, qui à
l’heure actuelle ne m’a pas fait parvenir son analyse.

Enfin, le dossier qui retient votre attention est actuellement soumis à l’arbitrage de la Justice de Paix. Il ne
m’appartient donc pas de m’immiscer dans cette procédure.

M. Willy Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

Si la contribution de M. le Ministre Lutgen vous parvenait, j'aimerais en prendre connaissance.

Que se passerait-il si un Bourgmestre prenait, à l'initiative du Collège des Bourgmestre et Échevins, au
Conseil communal, la décision de faire sonner les cloches de telles à telles heures  ? De même, que se passerait-
il si une fabrique d'église faisait de même  ? Est-on toujours dans la légalité  ?

Je lirai avec attention la réponse de M. le Ministre Lutgen, car on m'a dit que celle-ci avait été rédigée avec
beaucoup de plaisir.

LA COMPATIBILITÉ DES FONCTIONS DE MÉDECIN ET D'ÉCHEVIN

M. Guy Milcamps (PS). – L'intitulé de cette qeustion n'est pas exact. Le problème que je souhaite
soulever est un problème qui peut se poser dans différentes communes et pourrait concerner également les
avocats.

Il s'agit du cas d'un médecin échevin qui garde comme patients des membres du personnel communal.

Il est dès lors difficile pour le Bougmestre de solliciter la visite du médecin conseil pour les membres du
personnel communal absents, mais couverts par un certificat médical établi par l'échevin-médecin.

N'y a-t-il pas conflit d'intérêt  ? Existe-t-il des dispositions permettant d'interdire ou de mettre fin à cette
situation  ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Aucune disposition
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation n’interdit à un médecin, qui est en même temps
échevin, de donner des soins aux membres du personnel communal qui le consultent et de leur délivrer ensuite
des certificats médicaux.

Soumis à un Code de déontologie médicale, il appartient au médecin de prendre ses responsabilités
lorsqu’il délivre des certificats médicaux à des patients.

Il serait contraire à sa prestation de serment de refuser de prêter secours à un membre du personnel, au nom
d’une règle qui tient à l’exercice d’une activité politique.

Je conclus donc à l’absence de conflit d’intérêt dans le chef de l’échevin médecin.

Il serait, en effet, inadmissible que sa fonction d’homme politique interfère sur son diagnostic.
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Je ne perçois pas, dans ce contexte, la difficulté que rencontrerait le collège à faire appel au médecin conseil.

Pour le surplus, la présence de l’échevin au moment d’une délibération du collège à ce sujet me paraît
relever de l’interdiction de siéger, en ce qu’il aurait un intérêt direct et personnel en la matière, dans la mesure
où il serait directement concerné par cette procédure dans le cadre de son activité professionnelle.

M. Guy Milcamps (PS). – Je remercie M. le Ministre pour cette réponse claire.

Mme la Présidente. – Les questions orales de Mme Lissens, sur «  l'intérêt de remplacer le titre-repas par la
carte électronique en Wallonie  », de M. Stoffels, sur «  le fonctionnaire délégué germanophone  » ont été
transformées en questions écrites.

LA NOUVELLE GOUVERNANCE EN RÉGION WALLONNE

M. Pierre-Yves Jeholet (MR). – Cette question était adressée à M. le Ministre-Président, mais vu son
enthousiasme à répondre à nos questions, je préfère m'adresser à vous.

Je souhaiterais vous interroger sur la nouvelle gouvernance en Région wallonne.

Je vous fais part de mon étonnement face aux sorties régulières dans la presse de la majorité invoquant
l’urgence d’adopter des règles de droit améliorant le fonctionnement de notre démocratie.

Je suis frappé par ce discours de chevalier blanc, car, détrompez-moi s’il le faut, mais des textes légaux qui
contrôlent les autorités locales sont déjà applicables en Région wallonne, des règles relatives au cumul de
certains mandats sont déjà prévues en Région wallonne.

Les mécanismes de contrôle sont déjà mis en place que ce soit  : dans la Constitution  ; dans le Code de la
démocratie locale et de la décentralisation  ; dans la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l'octroi et
de l'emploi de certaines subventions  ; dans le CWATUP  ; dans le Code du Logement  ; etc.

Le problème est ailleurs. Il ne faut pas inventer des règles  : elles ne sont simplement pas appliquées  !

Nous assistons dès lors à la nouvelle stratégie de la majorité  : sous les feux de la presse, elle refait le
monde  ! Plutôt qu’adopter certains indispensables arrêtés et enfin appliquer la Loi, la majorité ré-écrit une série
de règles. L’effet d’annonce est là, c’est certain. Quant à l’efficacité, on peut en douter.

Je voudrais citer quelques exemples.

Tout d'abord, le décret du 8 décembre 2005 a été présenté comme «  le nouvel outil  » pour contrôler la bonne
gouvernance des collectivités locales. La Constitution et le Code de la démocratie locale n'organisaient-ils
donc pas la tutelle sur les communes, les provinces, les intercommunales et les zones de police en Région
wallonne  ? Pourquoi ces mécanismes de contrôle n'ont-ils pas été efficaces  ?

Ensuite, l'urgence de légiférer, la nécessité de réformer en matière d'aménagement du territoire ont également
fait l'objet de nombreux effets de manche en Région wallonne durant cette législature. Le cas «  Sagawé  » est
régulièrement repris dans la presse. Le CWATUP ne prévoit-il pas des sanctions dans ce genre de situation  ?
Pourquoi faire table rase comme proposé par la majorité alors que des règles ne demandent qu'à être
appliquées  ?

En matière de logement, le Gouvernement est fier d'annoncer de nouvelles règles en matière de performance
énergétique du bâtiment. Le Gouvernement n'insiste pas sur le fait qu'une directive européenne impose ces
nouvelles règles. L'heureuse «  initiative  » du Ministre est donc tout à fait relative. Je me permets de rappeler, à
cet égard, que l'échéance de l'Union pour la transposition de cette directive était fixée au 6 janvier dernier.

Enfin, les dérives du secteur du logement social à l'origine du séisme de la Carolo et ses nombreuses
répliques ont été révélées, sanctionnées par l'application de législations existantes (Code wallon du Logement
et ses arrêtés, Code des Sociétés, etc.). Vous l'avez d'ailleurs rappelé lors de la dernière séance plénière, des
audits étaient déjà diligentés sous la précédente législature. Il a quand même fallu que nous déposions une
résolution pour demander l'audit de toutes les sociétés de logement endéans un délai de six mois et que nous
nous battions pour l'obtenir pour que les choses avancent dans le bon sens. Sans cela, la SWL continuait sur

28 P.W.  - C.R.A.C. 168 ( 2005-2006) Commission des Affaires intérieures - mardi 20 juin 2006



son train de Sénateur. Rappelons en effet que, lors de son audition au Parlement, M. Quenon, le Président du
CA de la SWL, nous avait donné un délai de cinq ans pour que la SWL les audite toutes.

Que fait le Gouvernement  ?

Le décret du 8 décembre 2005 est riche d'enseignements à ce titre. Pour rappel, il habilite le Gouvernement
à abroger, compléter, modifier ou remplacer la législation existante afin d'organiser la manière dont sont
exercés et dont sont éventuellement rétribués les mandats dérivés.

Notons qu'en matière de bonne gouvernance, on peut douter de la qualité de bon professeur du
Gouvernement lorsqu'il s'attribue ainsi de telles habilitations qui pourraient paraître pour excessives dans ce
cas.

Toujours est-il que, en vertu de cet article 55 dudit décret, le Gouvernement doit notamment  : définir les
conditions de l'établissement d'un cadastre des mandats dérivés  ; obliger les mandataires à déclarer leurs
mandats et les avantages qu'ils retirent de leur exercice  ; déterminer certains plafonds de rémunération  ; créer un
organe de contrôle  ; définir des sanctions  ; etc.

Au vu de ces dispositions, permettez-moi d'être sceptique sur l'urgence de légiférer. La responsabilité n'est-
elle pas dans le camp du Gouvernement  ? On peut s'interroger sur l'état d'avancement de ses travaux. Pour
rappel, les mandataires élus le 8 octobre prochain rendront la liste de leurs mandats et rémunérations y
afférentes pour le 1er avril 2007. Il y a donc lieu d'opérationaliser le système dans les meilleurs délais.

Le citoyen découvre quasiment chaque semaine des scandales relatifs aux rémunérations de certains
mandataires. Le plafond de «  une fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire perçue par les Membres
de la Chambre des Représentants et du Sénat  » est pourtant fixé pour les conseillers communaux. La règle
existe. Est-elle appliquée  ? Là encore, permettez-moi d'en douter. Le Gouvernement ne doit-il pas  : fixer les
conditions et les modalités d'octroi du jeton de présence des conseillers communaux  ; définir les avantages pris
en compte dans le calcul du plafond  ; présenter un rapport annuel relatif à ces dispositions  ; etc.

Notons par ailleurs que les Parlementaires attendent toujours le rapport annuel relatif à l'exercice de la
tutelle prévu par l'article L3117-1 du Code de la démocratie locale. Encore un mécanisme en place qui ne voit
jamais le jour.

Pour les communes, les provinces, les intercommunales et les zones de police en Région wallonne, la
tutelle est organisée dans les articles L3111-1 et suivants du Code de la démocratie locale. Le Gouvernement
peut ainsi, dans le cadre de la tutelle ordinaire, réclamer à la commune, à la province ou à l'intercommunale la
transmission des actes dont il détermine la liste, accompagnés de leurs pièces justificatives. À ce jour, cet
arrêté n'a pas encore été pris par le Gouvernement. Et donc, en cette matière, de facto, il n'y a pas de mise en
oeuvre de la tutelle générale d'annulation en Région wallonne  !

Pour le secteur du logement social, le Parlement a adopté deux réformes visant à améliorer le
fonctionnement du secteur via notamment une professionnalisation accrue de celui-ci. Les arrêtés d'exécution se
font désespérément attendre. Le Gouvernement doit fixer les modalités de mise en oeuvre  :

• du formulaire de candidature unique pour les logements sociaux  ;
• du bail à durée déterminée  ;
• des réformes relatives aux administrateurs, commissaires, directeurs-gérants et comités

d'accompagnement des commissaires spéciaux  ;
• du code d'éthique et de déontologie  ;
• de la chambre des recours relatifs à la procédure de candidature, aux priorités d'accès et aux décisions

d'attribution de logements, et à la fixation du montant du loyer  ;
• etc.

Les exemples sont légion. Que ce soit en matière de tutelle sur les collectivités locales ou en matière
d'aménagement du territoire ou de logement d'ailleurs.

Dès lors, plutôt que de se lancer dans une quête frénétique légistique à grands effets de manche, il
conviendrait prioritairement pour la majorité d’appliquer les règles en place qui permettent déjà, à maints
égards, d’éviter bon nombre de dérives que nous connaissons actuellement.
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Par ailleurs, nous pâtissons de l’absence des arrêtés d’exécution. À quoi cela sert-il donc d’adopter de
nouveaux décrets sur la transparence et la bonne gouvernance si les arrêtés d’application ne suivent pas…

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Comme vous le
savez, en séance plénière du Parlement wallon du 7 juin dernier, le Ministre-Président a déjà été interpellé à ce
sujet par votre Chef de groupe et a eu l’occasion de s’exprimer longuement sur ce sujet, rappelant ainsi tout ce
qui a été réalisé en la matière par le Gouvernement wallon depuis le début de cette législature. Vous vous
souviendrez que la liste de ces actions est longue, même si la médiatisation dont elle a pu bénéficier est
réduite, par comparaison au volume et à la répétition des échos consacrés à la moindre affaire présumée.

Je ne crois pas utile de rappeler ici la position déjà exprimée devant l’Assemblée réunie, par le Chef du
Gouvernement.

Cela étant, je tiens à ajouter que, sur ma proposition, l’Exécutif wallon a adopté, ce vendredi 16 juin, une
nouvelle note d’orientation qui vise à renforcer les règles de la nouvelle gouvernance au niveau local.

Si je ne conteste pas que des règles existent aujourd’hui à ce sujet, il est tout aussi incontestable qu’elles
sont, soit incomplètes, soit tout simplement inexistantes.

Je ne prendrai comme exemple que l’organisation de la tutelle générale sur les communes et les provinces,
pour laquelle aucune mesure d’exécution n’a permis au Gouvernement de bénéficier d’une lisibilité suffisante
sur des actes importants adoptés par les communes et les provinces.

Je ne pense pas qu’à cet égard, votre analyse soit entièrement partagée au sein de l’opposition. Vous avez en
effet, sauf erreur de ma part, déposé des propositions de décret qui avaient également pour objet de renforcer la
gouvernance locale. L’étonnement que vous manifestez aujourd’hui me semble donc quelque peu contradictoire.

De surcroît, j’ai le sentiment que vous ne manqueriez pas de critiquer une absence d’initiative du
Gouvernement.

Je tiens singulièrement à souligner à cet égard, que ce n’est pas parce le Gouvernement s’engage dans de
nouvelles réformes qu’il en oublie pour autant d’exécuter les précédentes.

Les arrêtés d’exécution relatifs au cumul et à la déclaration des mandats, à l’octroi des jetons de présence, à
la rémunération des mandats dérivés sont en cours de finalisation et doivent encore être enrichis de l’étude de
benchmarking commandée par le Ministre-Président.

La note d’orientation adoptée par le Gouvernement vendredi dernier n’a rien d’un effet d’annonce et encore
moins d’une démarche de communication visant à vendre une nouvelle fois des réformes déjà annoncées. Au
contraire, elle contient une série de mesures importantes de nature à renforcer le contrôle interne et externe au
sein et à l’égard des pouvoirs locaux et des entités paralocales.

Enfin, je souhaiterais relever que la gouvernance locale, dont chacun se fait aujourd’hui le chantre, est tout,
sauf un concept nouveau. Elle existe, en réalité, depuis le début des années nonante. Il est donc indéniable que
mon prédécesseur, au même titre que chaque parti qui composait la majorité gouvernementale de l’époque,
aurait pu engager les pouvoirs locaux dans cette voie. De plus, la nouvelle gouvernance, que certains adoptent
aujourd’hui tel un argument à caractère électoral, est souvent bien éloignée de ce qu’elle propose vraiment. En
cette matière, une véritable connaissance de ce à quoi il est par trop souvent fait référence, ne ferait que du bien
à chaque désormais nouvel adepte de ce qu’on pouvait appeler, il y a seize années déjà, la nouvelle
gouvernance.

Pour sa part, l’actuel gouvernement poursuit son travail, ainsi qu’il s’y était engagé.

Pour le surplus, je veux ici réaffirmer toute ma confiance dans le personnel des communes, provinces et
CPAS qui, au quotidien, font preuve d’un professionnalisme certain au profit d’un service public de qualité.

M. Pierre-Yves Jeholet (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse, mais elle me déçoit.

Comme je l'ai expliqué, je n'ai pas dit que c'était impossible d'améliorer les textes et de leur donner un
nouveau souffle.
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Si les règles sont inexistantes, c'est parce que le Gouvernement s'est engagé à prendre des arrêtés d'exécution
et qu'il ne l'a pas fait.

Par rapport à la nouvelle gouvernance, je suis d'avis qu'il ne faut pas en faire un thème de campagne
électorale, même si la réaction du Politique est attendue.

Il ne faut pas être hypocrite  : en termes de contrôle, il n'existe rien aujourd'hui.

Les textes existent, il faut les appliquer et prendre les arrêtés d'exécution. Notre discours est tout sauf
hypocrite.

Par contre, quand j'entends Mme Milquet, j'ai l'impression qu'elle va réformer toute la Wallonie. Cela, c'est
hypocrite.

En ce qui concerne le cumul et les incompatibilités, pouvez-vous nous garantir que le décret sera respecté
par tous les Membres du Gouvernement  ? Vont-ils prendre leur responsabilité  ?

Nous avions déjà abordé cette question sous le précédent Gouvernement. Il faut trancher et appliquer les
règles qui existent.

Enfin, je pense qu'il faut donner également aux organes locaux les moyens d'exercer véritablement la tutelle.

Mon interpellation avait comme souci de rétablir la vérité, car il était utile de repréciser certaines choses, de
demander au Gouvernement de prendre les arrêtés d'exécution nécessaires et d'appliquer la législation.

L'ÉTAT D'INDÉCISION QUANT À LA DÉSIGNATION DES GOUVERNEURS ET LES MOTIFS DE
NATURE À FONDER CET ÉTAT

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Ma question orale était adressée à M. le Ministre-Président. Permettez-
moi dès lors d'être déçu que ce ne soit pas lui qui réponde à cette question, car tout le monde sait que la
décision lui appartient.

Le Gouvernement doit prochainement délibérer sur la désignation du gouverneur de la province de Namur
et, potentiellement, du gouverneur de la province du Brabant wallon.

J’ai déjà eu l’occasion de vous interroger à ce sujet. C’était il y a près de six mois. Mon Collègue Marcel
Cheron en a fait de même, sans plus de succès.

À chaque fois, vous vous êtes principalement limité à rappeler que la procédure impliquait une décision du
Gouvernement et un avis conforme du Gouvernement fédéral. Au début de l’année, le Ministre annonçait
également une décision pour les prochaines semaines. Ultérieurement, il n’osera même plus s’engager sur un
délai approximatif.

Les semaines et les mois passent et nous devons constater que la procédure continue à s’éterniser. Il y a à
présent un an, le Gouverneur de la province de Namur organisait les festivités pour son départ. Aujourd’hui, le
même Gouverneur réaffirme son impatience, tout en conservant un sens du respect de la fonction qui l’honore.

Je crois que les altermoiements dans lesquels semble se perdre cette procédure depuis plusieurs mois, en
tout cas pour ce qui concerne la province de Namur, apparaissent de plus en plus préjudiciable à l'intérêt
public : impatience du Gouverneur en place, inquiétudes légitimes des citoyens namurois devant cette situation
qui se délite, même si les incertitudes dans le processus de confection des listes pour les prochaines élections
locales ne constituent pas la priorité de nos concitoyens.

Il faut aussi mesurer combien ce retard n’est pas de nature à rapprocher la politique des citoyens et à leur
permettre d’appréhender clairement la nature des débats.

Ayant indiqué que cet enjeu vous dépassait, et la capacité du Gouvernement à prendre les décisions qui lui
incombent étant posée, je souhaite dès lors vous interroger afin d'avoir une réponse un peu plus nette.
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J’y suis d’autant plus invité que le Gouverneur de la province de Namur, dans sa dernière expression
publique, indiquait que le blocage du dossier relevait de la compétence de M. le Ministre-Président, relatant
notamment les propos de Mme Milquet et de M. Reynders dans le même sens.

Je souhaite dès lors vous poser les questions suivantes.

Le calendrier du Gouvernement dans ce dossier peut-il à présent être précisé ? Qui bloque le dossier  ? Pour
quels motifs  ?

Un autre problème vient également se greffer, celui du Brabant wallon. En effet, le gouverneur actuel a
décidé de se présenter comme candidat sur la liste provinciale. Ne convient-il pas d'abord de démissionner
avant de poser son acte de candidature  ? Il me semble malsain d'être gouverneur et virtuellement candidat
Député permanent.

Il y a donc urgence de procéder à la désignation pour Namur et pour le Brabant wallon.

Cette problématique ne pose-t-elle pas également des questions par rapport au respect des règles
déontologiques  ? Cette situation me semble inacceptable.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je vous renvoie aux
différentes questions orales et d'actualité qui ont déjà pu être posées.

Un gouverneur peut-il présenter sa liste aux élections provinciales  ? Je ne le pense pas.

J'ai été contacté par le gouverneur du Brabant wallon qui souhaitait présenter sa démission avant la
présentation officielle de sa liste. C'est plus sain, me semble-t-il.

Cette situation ne doit plus se reproduire. Je prépare un texte dans ce sens qui sera d'application à partir du
1er janvier 2007.

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

Mme la Présidente. – Notre ordre du jour est épuisé.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 21 minutes.
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M. Willy Borsus, MR
M. Christian Brotcorne, cdH
M. Marcel Cheron, Écolo
M. Philippe Courard
M. Michel de Lamotte, cdH
Mme Monika Dethier-Neumann, Écolo
M. Jacques Etienne, cdH
M. Paul Furlan, Président
M. Pierre-Yves Jeholet, MR
M. Serge Kubla, MR
M. Denis Mathen, MR
M. Guy Milcamps, PS
Mme Florine Pary-Mille, MR
M. Charles Pire, FN
Mme Eliane Tillieux, PS
M. Bernard Wesphael, Écolo

P.W.  - C.R.A.C. 168 ( 2005-2006) Commission des Affaires intérieures - mardi 20 juin 2006 33



ABRÉVIATIONS COURANTES

BEP Association intercommunale du bureau économique de la province de Namur
CA Conseil d'administration
CDLD Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation
COPIDEC Conférence permanente des intercommunales wallonnes de traitement des déchets
CPAS Centre public d'Aide sociale
CWATUP Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine
HTVA Hors Taxe sur la Valeur ajoutée
PAR Programme d'Action et de Recherche
PV Procès verbal
SNCB Société nationale des Chemins de Fer belges
SWL Société wallonne du Logement
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie

34 P.W.  - C.R.A.C. 168 ( 2005-2006) Commission des Affaires intérieures - mardi 20 juin 2006


	Crac n°168 (2005-2006)
	Sommaire
	Sommaire (suite)
	Sommaire (suite et fin)


